
UNIVERSITE GASTON BERGER DE SAINT-LOUIS 

(SENEGAL) 

DROIT PUBLIC 

MEMOIRE DE DEA DROIT DE DECENTRALISATION ET GESTION 

DES COLLECTIVITES LOCALES 

SUJET: 

« LA PROBLEMATIQUE FONCIERE EN REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE A 

- L'EPREUVE DE L 'ORDONNANCE N° 83.127 DU 05 JUIN 1983 PORTANT REORGANISATION

FONCIERE ET DOMANIALE : EXEMPLE DU FLEUVE SENEGAL ». 

Présenté par: 

'"' Bassirou FALL 

SOUS LA DIRECTION DU 

Doyen Samba TRAORE 

Agrégé des Facultés de Droit 

Professeur titulaire des 

Universités 

Année académique 2009-2010 

1 























PREMIERE PARTIE : L'APPORT DE LA REFORME 

Avant la colonisation, le régime foncier en Mauritanie était géré par le droit coutumier du 

fait que la terre, sacrée et inaliénable, appartenait aux groupes sociaux et non à l'individu. Si la 

colonisation a introduit des règles de droit moderne jusqu'à l'indépendance de la RIM, la loi 

n °60.139 du 02 Août 1960 sur la réforme foncière a maintenu certains droits fonciers: l'Etat 

était confronté au système juridique en place qui ne lui permettait pas de réaliser des projets 

hydro-agricoles sur les terres du fleuve. En plus de cet obstacle, l'Etat devait faire face à des 

impératifs sociaux. C'est dans ce contexte qu'une réforme foncière et domaniale a été adoptée 

pour donner à l'Etat les moyens lui permettant de faire face aux problèmes d'aménagement des 

terres et de justice sociale. L'apport de cette réforme sera analysé à travers son contenu (chapitre 

I) ainsi qu'au niveau de sa justification (Chapitre 11).

Chapitre I : Le contenu de la réforme 

L'ordonnance n°83.127 du 05 juin 1983en édictant des principes fondamentaux constitue 

une importante réforme conciliant deux impératifs majeurs que sont le développement 

économique, inconcevable sans mise en valeur de toutes les potentialités agricoles et la justice 

sociale qui maintient l'équilibre de la société. Aussi, un des objectifs non moins importants de la 

réforme est le renforcement de la place de l'Etat c'est-à-dire la prééminence de l'Etat sur la terre 

ainsi que dans ses relations avec les citoyens. 

Les deux décrets d'application de cette ordonnance à savoir le décret n°84-009 du 19 

janvier 1984 et le décret n°90.020 du 31 janvier 1990 ont été abrogés et remplacés par le décret 

2000.089 du 17 juillet 2000 dans l'espoir de rapprocher les textes législatifs de la réalité socio-

économique. 

Le présent chapitre présentera les pnnc1pes fondamentaux de l'ordonnance de 1983 

( section I) avant de mettre en relief les dispositions des décrets d'application de cette ordonnance 

(section II). 

Section I : Les principes fondamentaux de l'ordonnance de 1983 

Les principes édictés par cette ordonnance peuvent être classés en deux grandes 

catégories : d'abord les principes liés au développement économique et à la justice sociale 

(Paragraphe 1) et ceux relatifs au renforcement de la place de l'Etat dans le domaine foncier 

(Paragraphe 11). 
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(PUBLIQUE ISLAMIQUE 
DE MAURITANIE 

-=-:;,{.:.. 

L O I N° 60.139 

portant réorganisation domaniale 
-=-=-=-

L'Assemblée Nationale a d�libéré et adopté 

Le Premier Ministre promulgue la loi. dont la teneur suit 

",TICLE 1.- Les terres vacantes et sans maître appartiennent à l'Etat. Il 
t:!l est de même des terres non immatriculées ou non concédées en vertu d 1 u:n 
acte de concession régulier qui sont inexploitées ou inoccupées depuis 
plus de dix ans. 

La vacance sera suffisamment établie par l'absence de constructions, 
cultures, plantations ou puits. 

ARTICLE 2.- Toute personne voulant prétendre à la propriété d 1 un -t:errain 
cfomania!,à moins que ses prétentions ne portent sur un terrain nécessaire 
à la réalisation de travaux d'intér�t gén6ral,pourr::"a obtenir un acte de 
concession à titre provisoire,qui deviundra définiti� après réalisation 
,des conditions imposées par le Cahier des Charge se 

Des décrets pris en Conseil des Ministres préciseront les modalités 
d'attribution des terrains domaniaux • 

. ·�TICLE J·- Sont confirmés les droits fonciers coutumiers comport8nt une 
�illprise evidente et permanente $U.� · 1e sôl, Nul ne t3cu� ecpf!ndo:r:::-t Ei!J faire 
un usage prohibé par les lois et réglementa. 

,ARTICLE 4.- Les droits coutumiers individu.els comportant une emprise évi­
aente et permanente telle qu'elle est définie ci-dessous,peuvent être imm.[: 
triculés. A 1 1 8-ppui de la dem8nde d'immatricul8tion devra être joint un 

·certificat du Chef de la Circonscription administrative �tablissant,apràs
.enqu€te publique,les conditions dans lesquelles l'immeuble est détenu.

Ce certificat administratif sera établi sous la fonne d'un procès-ve1 
bel aussi détaillé que possible où seront exposées,sans en ti:r.�r aucune 

-conclusion tles conditions dans lesquelles les requérants détiennent l'im­
meuble envisagé •

. ARTICLE 5.- Le Chef de Subdivision ou le Maire pour les localités érigées 
en communes devra ad?.�sser au Ministre compétent (Domaines) dans un délai 

· de deux mois à compter de la réception de la demande, outre le certificat:
un ·procès-verbal de mise en valeur établi par une Commission composée 
comme suit :

le Chef de la Circonscription Administrative (Président) 
- les représentants des services techniciues compétents

(Travaux Publics - Agriculture etc ••• ) 
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